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1 Exercices du chapitre

Exercice 1 — La politique de crédit et les limites d’exposition

(a) Quels sont les trois types de politiques réglementaires généralement prescrits en matière de
risque de crédit ? Pour chacun, préciser précisément l’objectif poursuivi.

(b) Qu’est-ce qu’un « groupe connecté » selon le chapitre? Sur quel critère de gouvernance repose
généralement sa définition, et pourquoi ce critère est-il pertinent pour apprécier une exposition
consolidée plutôt qu’une simple addition d’expositions individuelles supposées indépendantes?

(c) Pourquoi les plafonds applicables aux parties liées sont-ils généralement exprimés en
pourcentage des fonds propres de catégorie 1 plutôt qu’en valeur absolue? Quelles catégories
d’acteurs couvre la notion de « partie liée »?

(d) Une politique de prêt « n’est pas trop restrictive », selon le chapitre. Illustrer ce principe à l’aide
de deux composantes précises d’une politique de prêt bien conçue (au choix parmi l’autorité
de prêt, la tarification, ou le ratio prêt/valeur du collatéral), en explicitant dans chaque cas le
compromis entre souplesse et discipline qu’elle doit ménager.

Exercice 2 — La classification des actifs et la perte attendue

(a) Décrire les cinq catégories traditionnelles de classification des actifs, de « standard » à « perte »,
en précisant pour chacune le critère qui la caractérise.

(b) À partir de quel seuil de jours de retard un actif est-il généralement qualifié de non performant?
Pourquoi la classification et le provisionnement « exigent bien davantage qu’un simple examen
des montants en retard », selon le chapitre?

(c) Donner la formule de la perte attendue (EL) et définir précisément chacune de ses trois
composantes. À partir de quelles sources la probabilité de défaut (PD) peut-elle être estimée?

(d) Décrire les trois strates du modèle de provisionnement d’IFRS 9, en précisant pour chacune la
population d’actifs concernée et l’horizon de perte attendue retenu pour le calcul des provisions.

Exercice 3 — Le traitement des actifs en perte et la supervision par le conseil

(a) Décrire les deux traditions comptables de traitement des actifs classés en perte. En quoi diffèrent-
elles quant au moment du retrait du bilan, et que signifie, dans la tradition américaine, le
fait qu’un actif en perte soit considéré comme « non finançable mais pas nécessairement
irrécupérable »?

(b) Pourquoi le niveau des réserves pour pertes peut-il « paraître inhabituellement élevé » dans
la tradition bancaire britannique par rapport à la tradition américaine, à qualité de portefeuille
sous-jacente égale?

(c) Parmi les questions qu’un conseil d’administration soucieux du risque de crédit devrait poser
régulièrement selon le chapitre, en choisir trois et expliquer en quoi chacune relève d’une
préoccupation de gestion différente.

(d) Le tarif d’un prêt doit couvrir « le coût des fonds, la supervision, l’administration et les pertes
probables », selon le chapitre. Montrer le lien entre cette exigence de tarification et la formule
de la perte attendue EL = PD × LGD × EAD : quelle composante de la tarification correspond
directement à l’EL?

2 Exercice cumulatif (chapitre 2, chapitre 1, introduction)
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Exercice 4 — La gestion du risque de crédit à la lumière de la gouvernance et des fondements

(a) Le chapitre 1 définit la délégation d’autorité comme un processus en deux étapes : « assigner à
chaque transaction des paramètres fondamentaux qui la caractérisent du point de vue du risque :
le montant d’exposition (la perte maximale estimée), la qualité de crédit de la contrepartie, et
la maturité (tenor) ». Ce chapitre définit la classification des actifs comme assignant « à chaque
créance une note de risque de crédit, déterminée par la probabilité que les obligations soient
honorées selon les termes du contrat », et formalise par ailleurs l’exposition aumoment dudéfaut
(EAD) comme « le montant auquel la banque est exposée envers une contrepartie donnée au
moment de son défaut ». Montrer que ce chapitre opérationnalise directement deux des trois
paramètres du triptyque de délégation du chapitre 1 : la classification des actifs pour la « qualité
de crédit », et l’EAD pour le « montant d’exposition ». Le troisième paramètre du chapitre 1 —
la maturité (tenor)— est-il développé par ce chapitre? Pourquoi cette absence est-elle cohérente
avec le fait que ce chapitre traite du provisionnement d’un portefeuille déjà constitué, plutôt que
de l’approbation initiale des transactions, échelon auquel la maturité intervient selon le chapitre
1?

(b) Le chapitre 1 définit les limites comme « le montant absolu qu’une entreprise est prête à risquer
— la perte maximale qu’elle est prête à subir — souvent appelées lignes de crédit. Elles peuvent
porter sur une contrepartie, un secteur, un pays », et note que « le concept se complique lorsque
la perte maximale en cas de faillite ne peut être estimée à l’avance, comme pour les contrats
d’approvisionnement long terme ou les transactions dérivées ». Ce chapitre chiffre précisément
ce principe générique pour la contrepartie unique : « la plupart des pays imposent une limite
d’exposition à un client unique de 10 à 25 % des fonds propres », et étend l’exercice aux parties
liées via des plafonds « généralement exprimés en pourcentage des fonds propres de catégorie 1
». Montrer en quoi ces deux fourchettes numériques constituent une opérationnalisation directe
du principe « Limites » du chapitre 1. Puis expliquer comment la formule EL=PD × LGD × EAD
de ce chapitre répond méthodologiquement à la difficulté que soulève le chapitre 1 pour les
expositions dont le montant définitif n’est pas connu à l’avance : en quel sens l’EAD permet-elle
précisément d’estimer ex ante une perte maximale attendue, y compris pour ces cas?

(c) L’introduction pose que « le risque de marché portait sur des prix observables ; celui-ci porte
sur un événement rare et binaire — le défaut d’une contrepartie », et en déduit « trois
questions nouvelles, qui structurent tout le cours : quelle probabilité de défaut, quelle exposition
au moment du défaut, et combien récupère-t-on ensuite ». Elle reformule par ailleurs ces
mêmes préoccupations comme suit : « quelle est la probabilité de défaut de la contrepartie?
Quelle est la probabilité qu’elle refuse de payer alors qu’elle en a la capacité? Et en cas de
défaut, combien peut-on récupérer, dans quel délai, à quel coût? » Montrer que la formule
EL = PD × LGD × EAD de ce chapitre est la formalisation quantitative, terme à terme, des trois
questions de la première citation. Puis, à l’aide de la seconde citation, identifier la dimension
que la formule EL = PD × LGD × EAD ne capture pas explicitement (on distinguera « dans quel
délai, à quel coût » du simple « combien peut-on récupérer » résumé par le LGD), et expliquer
pourquoi une perte attendue statique comme EL = PD × LGD × EAD peut laisser de côté cette
dimension temporelle du recouvrement.

(d) L’introduction distingue précisément insolvabilité, défaut et faillite : « le défaut est le
manquement à une obligation contractuelle, le plus souvent par non-paiement ; il résulte
généralement, mais pas toujours, de l’insolvabilité ou d’un problème de liquidité », tandis que
« la faillite survient lorsqu’un tribunal intervient après un défaut ». Ce chapitre définit les actifs
non performants comme « généralement ceux pour lesquels le principal ou les intérêts sont dus
et impayés depuis 90 jours ou plus », et propose deux traditions comptables pour le traitement
des actifs classés en perte : la conservation au bilan « jusqu’à épuisement de tous les recours de
recouvrement » (tradition britannique), ou le « passage en perte immédiat contre la réserve »
(tradition américaine).Montrer que le seuil de 90 jours et la classification « perte » de ce chapitre
opérationnalisent le concept de défaut de l’introduction, indépendamment de toute intervention
judiciaire. Puis montrer qu’aucune des deux traditions comptables de ce chapitre ne suppose
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l’« intervention d’un tribunal » retenue par l’introduction pour caractériser la faillite : en quel
sens le passage en perte comptable (write-off) et la faillite juridique demeurent-ils, dans le cadre
conceptuel de l’introduction, deux événements distincts, qui peuvent survenir l’un sans l’autre?

3 Applications en sciences économiques

Exercice 5 — La perte attendue et le provisionnement IFRS 9 d’un portefeuille de crédits

Une banque régionale détient un portefeuille de cinq crédits accordés à des entreprises de la région de
Tanger. Les caractéristiques de chaque créance, à la date d’arrêté, sont les suivantes :

Crédit Emprunteur EAD (M$) PD 12 mois PD à vie LGD Retard Situation
𝐿1 Atlas Industries 150 1,2% 6% 40% 0 j Performant
𝐿2 Négoce du Détroit 90 3% 15% 45% 50 j Dégradation significative
𝐿3 Manufacture Rif 70 0,8% 4% 35% 10 j Performant
𝐿4 Textiles du Nord 40 — 100% 55% 130 j Non performant
𝐿5 Agro Tanger 100 0,5% 2,5% 30% 0 j Performant

(a) Classer chacun des cinq crédits dans l’une des trois strates d’IFRS 9 définies par le chapitre, en
justifiant chaque classement à partir des critères du chapitre (retard, dégradation significative,
caractère non performant). Calculer la perte attendue (EL) de chaque crédit selon la strate
retenue, puis la perte attendue totale du portefeuille et le taux de couverture global (EL totale
rapportée à l’EAD totale).

(b) Un examen trimestriel révèle qu’Atlas Industries (𝐿1) doit à son tour être reclassé pour
dégradation significative de son environnement de crédit, bien qu’il reste performant (pas de
retard). Recalculer l’EL de ce crédit dans sa nouvelle strate. De quel facteur multiplicatif l’EL
de ce crédit se trouve-t-elle multipliée, et à quoi ce facteur correspond-il exactement dans les
données de l’énoncé?

(c) Calculer la nouvelle perte attendue totale du portefeuille et le nouveau taux de couverture global
après la reclassification de 𝐿1. Commenter l’ampleur de la variation par rapport à (a), au regard
du fait qu’un seul crédit sur cinq a changé de strate.

(d) Un scénario de stress macroéconomique dégrade les perspectives de recouvrement sur
l’ensemble du portefeuille : le LGD de chacun des cinq crédits augmente de 10 points de
pourcentage, toutes choses égales par ailleurs (le classement par strates restant celui obtenu en
(c)). Recalculer la perte attendue totale et le taux de couverture sous ce scénario. Quelle est
l’augmentation totale des provisions nécessaires par rapport à (c)?

Exercice 6 — Limites d’exposition, groupe connecté et provisionnement par catégorie

La Banque Al Boughaz affiche des fonds propres totaux de 900 M$ et des fonds propres de catégorie
1 (Tier 1) de 800 M$. Conformément aux pratiques décrites par le chapitre, son régulateur lui impose
une limite d’exposition à un client unique fixée à 20 % des fonds propres, et un plafond agrégé pour
les expositions aux parties liées fixé à 15 % des fonds propres de catégorie 1.
(a) La banque a consenti au client Ferronor (une entreprise industrielle sans lien capitalistique avec

d’autres clients de la banque) une exposition totale de 210 M$. Calculer la limite réglementaire
d’exposition à un client unique. La banque respecte-t-elle cette limite pour Ferronor? Si non, de
combien la dépasse-t-elle, et exprimer l’exposition en pourcentage des fonds propres.

(b) La banque a par ailleurs consenti des crédits à trois sociétés 𝑌1, 𝑌2 et 𝑌3, pour respectivement 70,
65 et 50 M$. 𝑌1 détient 18 % des droits de vote de 𝑌2, 𝑌2 détient 20 % des droits de vote de 𝑌3,
et les trois sociétés sont placées sous le contrôle d’un même actionnaire majoritaire, la Holding
Détroit, qui définit pour les trois une politique commune de nomination des dirigeants. Ces trois
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sociétés forment-elles un « groupe connecté » au sens du chapitre? Justifier à partir des critères
précis qu’il retient. Si oui, calculer l’exposition consolidée du groupe et vérifier si elle respecte la
même limite qu’en (a).

(c) La banque a en outre consenti des crédits à des dirigeants, à des administrateurs, et à une société
affiliée à son actionnaire majoritaire, pour un encours agrégé de 130 M$ au titre des parties liées.
Calculer le plafond réglementaire applicable. Ce plafond est-il respecté? Exprimer l’exposition
agrégée en pourcentage des fonds propres de catégorie 1.

(d) Le reste du portefeuille de crédits de la banque se répartit selon les cinq catégories traditionnelles
de classification des actifs, avec les encours et les taux de provisionnement retenus par la banque
suivants :

Catégorie Encours (M$) Taux de provisionnement
Standard 2 000 1%
Sous surveillance 300 5%
Sous-standard 120 25%
Douteux 60 50%
Perte 25 100%

Calculer le montant total de provisions requis, l’encours total du portefeuille, et le taux de
couverture global. Sachant que la banque ne dispose actuellement que de 95 M$ de provisions
constituées à son bilan, calculer la dotation complémentaire nécessaire pour se conformer à cette
exigence.
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